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Lettre ouverte
Monsieur le Conseiller d'Etat Antonio Hodgers

Président du département de l'aménagement, du logement et de l'énergie 

Rue de l'Hôtel-de-Ville 14
Case postale 3880
1211 Genève 3 

Carouge, le 17 juin 2014

Monsieur le Conseiller d'Etat,

Réunis en assemblée générale le 10 juin, les habitants du quartier de la Tambourine à Carouge viennent d'apprendre que la mise en route du Plan localisé de son quartier ne pourra se faire, au mieux, avant 18 mois. C'est la stupeur et  l'incompréhension qui saisissent l'assistance au moment de l'annonce de cette nouvelle par le Conseiller administratif Monsieur Nicolas Walder. Elles se transforment vite en colère, car cela fait plus de quatorze ans que les premiers habitants demande une révision du PLQ, et plus de neuf ans, 3015 jours exactement, que le Conseil d'Etat a décidé de réviser ce PLQ.

Le cheminement qu'a pris cette révision n'est pas une odyssée, mais un scandale. Et nous, citoyens de ce quartier,  sommes révoltés du laisser-aller, de l'absence de coordination et de promesses non-tenues tout au long de ces années.

Le lent déclin du prestigieux Institut de recherche Battelle, dans un magnifique parc au sud du Rondeau de Carouge, incite l'Etat à mettre en place un PLQ et plus tard à acheter le terrain. Puis c'est l'abandon de toute velléité de mettre en oeuvre un aménagement de qualité. Voici les méandres qu'a suivis ce dossier. Un bref rappel s'impose, car cette affaire traîne depuis quatorze ans. La responsabilité politique de ce dossier a été entre les mains de huit ou neuf conseillers d'Etat avant d'aboutir sur votre bureau. 

· 1993 :
le conseiller d'Etat Monsieur Christian Grobet impose, contre l'avis des commissions consultatives du département, un PLQ mal conçu ;

· 2000 :
les premiers habitants qui arrivent sur le site réalisent très vite le désastre à venir et demandent via une pétition une révision du PLQ pour éviter un bétonnage/goudronnage désordonné du quartier ;

· 2005 :
suite à une motion du Grand Conseil, suscitée par une deuxième pétition des habitants, le Conseil d'Etat décide de réviser le PLQ ;

· 2007 :
la première version révisée du PLQ est très vite retirée, car il manquait, entre autres, une étude d'impact environnementale ;

· 2008 :
une deuxième version arrive jusqu'au Conseil municipal de la commune de Carouge qui la renvoie à l'Etat en demandant de revoir la copie ; 

· 2009 :
confronté à une nouvelle version, la Commune de Carouge - Conseil municipal et Conseil administratif - regrette qu'on ne tienne pas compte des propositions faites auparavant et craint que la réalisation du campus prévu  « portera gravement atteinte à la qualité de vie de ses habitants » ;

· 2010 :
lors d'une rencontre entre les habitants et le département, le conseiller d'Etat Mark Muller promet la mise à l'enquête publique du PLQ révisé pour fin mai 2011 ;

· 2011 :
pour convaincre les députés encore hésitants au moment du vote sur le crédit de construction pour le bâtiment de la HEG, le conseiller d'Etat Mark Muller réitère sa promesse en disant que le PLQ révisé est prêt !
En 2012, après le départ du conseiller d'Etat Mark Muller, à l'initiative commune des services de l'Etat et de la Commune, une séance de concertation a lieu avec les hautes écoles et les associations du quartier. D’emblée l'Université annonce l'abandon des projets d'agrandissement sur le site Battelle. Un accord est alors très vite trouvé. La date annoncée par les autorités présentes pour la publication du PLQ révisé : printemps 2013.

En 2013, les conseillers d'Etat du DU et du DIME donnent leur accord pour la solution retenue. Elle correspond au projet PLQ proposé en janvier 2009 déjà par l'Etat, mais allégé d'une construction importante, initialement destinée à l'Université. De plus, les TPG ont renoncé à entrer avec leurs bus sur le site, le nombre de place de parking a été diminué et une meilleure solution de mobilité à l'intérieur du périmètre a été trouvé. L'accord sur ces derniers points a été confirmé au début 2014 par le nouveau conseiller d'Etat Monsieur Luc Barthassat, responsable de la Direction générale des transports.

Nous sommes conscients qu'après les élections, il faut un certain temps pour que les services réorganisés puissent reprendre le travail dans de bonnes conditions. Le PLQ a été annoncé pour ce printemps 2013 par les services de l'Etat. Nous avons donc patiemment attendu une année et espéré obtenir des bonnes nouvelles pour le début de l'été 2014. Et aujourd'hui vos services annoncent un délai supplémentaire de dix-huit mois. C'est inacceptable. En janvier 2009, le PLQ révisé était prêt. La nouvelle mouture, dûment  négocié en mars 2012 entre tous les partenaires - dont le service de l'aménagement - n'est qu'une variante allégée, simplifiée et moins complexe. La réorganisation des services ne peut en aucun cas avoir comme conséquence une reprise de dossier depuis le début, comme s'il était nouveau.  

Les répercussions de ce long blocage du PLQ sont néfastes. La plus grande partie du terrain est privée, en main de l'Etat. Les espaces du futur domaine public communal ne sont toujours pas définis.  Personne ne se sent donc responsable de leur entretien.  A plusieurs reprises nous avons dû organiser des journées de nettoyage; le mobilier urbain est absent (pas de bancs, de fontaine) ; le vieux laboratoire délabré de Battelle, abandonné depuis des années, est toujours en place ;  il n'y a pas d'équipement collectif (café, commerce) ; pas de présence de police, ni de la gendarmerie cantonale, ni de la police municipale ; la circulation est chaotique et le parking sauvage est la règle. De ce fait, le quartier, déjà très éprouvé par des années de travaux, a mauvaise mine. 

Autre conséquence, plus grave encore : se déplacer dans le quartier est dangereux. La Tambourine est au carrefour de deux Cycle d'orientation, d'un collège et deux groupes scolaires du primaire! 
Nous sommes exaspérés par une si longue attente qui, de surcroit, bloque aussi l'aménagement extérieur urbain du quartier. Nous souhaitons donc vous rencontrer, en tant que responsable politique de ce dossier, pour trouver une issue à l'impasse dans lequel se trouve la révision de notre PLQ. D'autre part, nous voulons avoir l'assurance que les démarches formelles qu'il doit encore traverser ne seront pas l'occasion d'une remise en question du consensus adopté par toutes les parties, ce qui annulerait des années de négociations et d'échanges.

Dans l'attente d'une réponse positive à notre demande, nous vous transmettons, Monsieur le Conseiller d'Etat, nos meilleures salutations.

Au nom de l'association des habitants du quartier

Armin Murmann, président

Jean-Louis Johannides, membre du comité

Andreas Fuhrer, membre du comité

Copies :

Mme Sonja Molinari, présidente du Conseil municipal de Carouge

M. Nicolas Walder, Conseiller administratif de Carouge

M. Bertrand Buchs, député au Grand Conseil, membre du conseil municipal, ancien président du CM
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